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La seance est ouverte a 18 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de Bosnie-Herzegovine 

Le President : J’informe les membres du Conseil que 
j’ai re?u du representant de la Bosnie-Herzegovine une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a 1’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Sacirbey (Bosnie- 

Herzegovine) prend place a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
commencer l’examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 

Le Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1994/224, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Espagne, les Etats-Unis d’Amerique, la 
Federation de Russie, la France et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

J’appelle F attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : S/1994/216, lettre datee du 24 fevrier 
1994, adressee au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Croatie aupres de F Organi¬ 
sation des Nations Unies; S/1994/221, lettre datee du 24 
fevrier 1994, adressee au Secretaire general par le Repre¬ 
sentant permanent de l’lndonesie aupres de l’Organisation 
des Nations Unies; et S/1994/249, lettre datee du 3 mars 
1994, adressee au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Bosnie-Herzegovine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Les membres du Conseil ont re?u la photocopie d’une 
lettre datee du 3 mars 1994, adressee au Secretaire general 
par les Representants permanents de la Bosnie-Herzegovine 
et de la Croatie aupres de F Organisation des Nations Unies. 


Cette lettre, avec son annexe, sera distribute en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote S/1994/255. 

Le premier orateur est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine, a qui je donne la parole. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) ( interpretation de 
Vanglais) : Puisque je n’ai pas eu Foccasion de vous 
fehciter personnellement. Monsieur le President, de votre 
accession a vos nouvelles taches, permettez-moi de vous 
offrir tous mes voeux de reussite. Je voudrais egalement 
remercier le Representant permanent de Djibouti de la 
maniere competente dont il a dirige le Conseil le mois 
dernier, alors que tant de questions importantes lui ont ete 
soumises. 

Pour la premiere fois depuis le debut de F agression et 
du genocide perpetres contre notre Republique, un sentiment 
d’optimisme s’est installe : peut-etre sommes-nous enfin 
parvenus a inverser la tendance persistante et regrettable a 
F agression et a la legitimation des consequences de cette 
agression. Dans ce contexte, trois faits nouveaux recents ont 
ete particulierement cruciaux. Ils ont confirme F importance 
d’une opposition resolue a l’agression et de l’endiguement 
des forces et des tendances a la fragmentation afin de 
favoriser le retour au pluralisme, au multiculturalisme et a 
la reintegration. En meme temps, nous devons veiller tres 
soigneusement a ne pas revenir aux comportements et aux 
choix depasses et discredits dans la recherche d’une 
solution a ce probleme. Il semble que les forces serbes 
mettent a l’epreuve notre volonte et notre attachement aux 
mesures adoptees precedemment pour retablir la paix. 

L’ultimatum lance par l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) aux forces serbes assiegeant 
Sarajevo, con 9 u — en partie du moins — pour assurer la 
mise en oeuvre des resolutions 824 (1993) et 836 (1993) du 
Conseil de securite, a fait cesser les bombardements contre 
Sarajevo. Le projet de resolution dont le Conseil est 
maintenant saisi devrait conduire a la mise en oeuvre 
complete de ces resolutions en ce qui concerne Sarajevo 
grace, premierement, au retrait total des forces serbes 

«a une distance a laquelle elles cessent de constituer 

une menace a la securite des zones en question et a 

celle de leurs habitants» [resolution 824 (1993), par. 

4 a)]; 

deuxiemement, a la levee totale des barrages routiers edifies 
par les forces serbes pour empecher Faeces a la ville et, 
troisiemement, au retablissement des services essentiels pour 
la ville et sa population. 
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II est clair que le maintien du statu quo et l’utilisation 
des effectifs de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU), quel que soit leur pays d’origine, en vue de 
leur interposition entre les forces serbes assiegeantes et les 
defenseurs ne correspondent ni aux objectifs vises — la 
levee du siege et le maintien de V unite de ce symbole 
multiculturel — ni aux resolutions 824 (1993) et 836 (1993) 
du Conseil de securite. 

Avant meme que nous commentions a mettre en 
oeuvre le present projet de resolution, ceux qui ont la 
responsabilite de liberer la ville des bombardements doivent 
maintenant prendre des mesures pour faire cesser les 
bombardements et Faction des tireurs isoles qui ne cessent 
d’augmenter ainsi que les autres violations commises contre 
la zone d’exclusion de Sarajevo, qui mettent de plus en plus 
a l’epreuve la determination de l’ONU et de l’OTAN. 

Finalement, nous devons etre tout a fait honnetes avec 
nous-memes. Si le present projet de resolution n’est pas 
correctement applique de maniere a pouvoir lever le blocus 
de Sarajevo et d’eliminer les points de controle serbes qui 
empechent tout mouvement, Sarajevo demeurera en etat de 
siege. En effet, la mise en oeuvre partielle de ce projet de 
resolution, de meme que des resolutions 824 (1993) et 836 
(1993), fera de la FORPRONU et du Conseil de securite 
des parties involontaires a l’institutionnalisation du siege de 
Sarajevo. 

Le deuxieme evenement qui nous procure un espoir est 
le recent affrontement entre les avions de l’OTAN charges 
de faire respecter la zone d’exclusion aerienne imposee par 
l’ONU au-dessus de notre Republique et les avions serbes 
qui avaient viole notre espace aerien. Malheureusement, les 
violations serbes de notre espace aerien, commises au 
mepris de la zone d’exclusion aerienne, ne sont toutefois 
que trop frequentes : en fait, elles ont lieu presque quoti- 
diennement. D’un autre cote, l’intervention appropriee des 
avions de l’OTAN n’a eu lieu qu’a une seule occasion et 
seulement apres que les avions serbes eurent ignore les 
nombreux avertissements qui leur avaient ete lances et 
eurent l’audace de bombarder une de nos villes, sous les 
yeux memes des avions de l’OTAN. II est clair que l’arro- 
gance a ete renforcee par le fait que les agresseurs avaient 
le sentiment que les avions de l’OTAN charges de faire 
respecter la zone d’exclusion aerienne n’interviendraient pas 
cette fois-la et que la provocation ne susciterait pas de 
riposte appropriee. Nous devons neanmoins remercier les 
pays, et notamment les Etats-Unis, qui ont finalement 
decide d’intercepter les responsables de ces violations et qui 
ont mis la vie de leurs citoyens en danger. 


Le troisieme evenement qui revele une demarche 
positive est peut-etre le plus important. II s’agit de l’accord 
longtemps recherche qui a ete conclu entre la Republique de 
Croatie, la Republique de Bosnie-Herzegovine et des 
elements croates de Bosnie. Cet accord met assurement fin 
a un combat anormal entre des victimes du fascisme. II 
etablit egalement une etroite cooperation sous forme d’un 
accord de confederation entre la Republique de Croatie et 
la Republique de Bosnie-Herzegovine, ainsi que d’une 
federation au sein de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Mais F element le plus important de tous est le fait que 
cet accord inverse la demarche ancienne et malavisee en 
matiere de negotiations, qui consiste a rechercher des 
solutions fondees sur la division ethnique, la fragmentation 
et meme l’apaisement. Cet accord et le role tres utile joue 
par le Gouvernement des Etats-Unis et certains membres de 
l’Union europeenne devraient signifier la fin de quelques- 
unes au moins des politiques discreditees du passe. Cet 
accord s’inscrit aussi dans la voie logique de la paix qui 
met F accent sur des solutions fondees sur la legitimation et 
F encouragement d’elements moderes et tolerants. 

La voie de la paix ne peut s’appuyer sur de nouvelles 
lignes arbitraires tracees sur des cartes qui divisent ce qui 
n’etait pas separe auparavant. Instaurer la paix consiste plus 
simplement a ouvrir la voie a un retour a une formule qui, 
pendant des siecles, a triomphe en Bosnie-Herzegovine, a 
savoir la tolerance, le pluralisme, le multiculturalisme et des 
societes ouvertes. Cette formule a non seulement assure le 
succes de la coexistence mais a en fait assure la prosperite 
et le developpement de notre societe. Nous appelons 
maintenant les Serbes qui se trouvent de l’autre cote d’une 
ligne arbitrage et qui ne sont pas coupables de crimes de 
guerre a se joindre a nous sur cette voie naturelle vers la 
paix et a retourner a nos formules averees de succes. 

Malheureusement, alors que nous evoquons ici d’even- 
tuelles options pour la paix, il existe des signes evidents qui 
nous font craindre d’etre precipites a nouveau dans le 
labyrinthe du desespoir. Les forces serbes n’ont pas encore 
choisi d’emprunter la voie de la paix; au contraire elles 
exploitent de plus en plus 1’attention fixee sur Sarajevo et 
le fait que les puissances internationales continuent de ne 
pas vouloir les affronter pour lancer de nouvelles attaques 
contre Brkco, Bihac, Maglaj et Usora. Elles accentuent leurs 
campagnes de terreur, de viol, de torture, d’assassinats, de 
«nettoyage ethnique» et de genocide dans des regions 
qu’elles attaquent maintenant et qu’elles occupent. Les 
civils vivant a Banja Luka sont victimes de la terreur 
quotidienne serbe et nombre d’entre eux ont ete expulses. 
Si le Conseil souhaite maintenir un semblant de progres, il 
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doit reagir rapidement et resolument a la situation drama- 
tique de ceux que les Serbes considerent comme des proies 
faciles parce qu’on ne les voit pas sur les ecrans de televi¬ 
sion ni dans les journaux. 

Finalement, nous devons ajouter que les Serbes sont 
encourages dans leurs actes laches degression par certaines 
tentatives de legitimation de la philosophic fasciste dont ils 
s’inspirent pour controler les territoires occupes. Ce pheno- 
mene a meme atteint les capitales de certains membres de 
cette noble instance et le Conseil lui-meme. 

Le Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herze- 
govine se felicite de l’aide apportee par tous les gouverne- 
ments pour essayer d’instaurer la paix. Toutefois, nous ne 
nous sentirons pas lies par aucun accord conclu entre les 
forces brutales qui occupent notre pays et les membres du 
Conseil, a moins qu’un tel accord soit conforme a notre 
statut de Membre de l’ONU et respecte notre souverainete 
et notre integrite territoriale. Ce dernier principe doit 
constituer le fondement de la mise en oeuvre du present 
projet de resolution ainsi que de toute demarche ulterieure 
visant a parvenir a une solution. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Bosnie-Herzegovine pour les paroles aimables qu’il vient de 
m’adresser. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter 
sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends 
pas d’objections, je vais maintenant mettre le projet de 
resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Marker (Pakistan) (interpretation de l’anglais) : 
Le Pakistan a constamment defendu la necessite d’agir de 
fa?on decisive et resolue en vue de mettre fin a F agression 
contre la Republique de Bosnie-Herzegovine. Cela s’avere 
necessaire pour parvenir a une solution juste, equitable et 
durable de la tragedie dans ce pays. 

Aussi, nous saluons la decision prise par le Conseil de 
l’Atlantique Nord le 9 fevrier 1994, lanfant un ultimatum 
credible aux Serbes : il fallait qu’ils retirent leur armement 
lourd de la zone d’exclusion de Sarajevo et levent le siege 
de Sarajevo ou bien ils s’exposaient a des frappes aeriennes 
punitives. 


Nous notons egalement avec satisfaction que suite a 
l’ultimatum de l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN), des progres ont ete realises puisque cet 
ultimatum a permis un retrait partiel des armes lourdes 
serbes de certaines zones autour de Sarajevo et a permis 
ainsi d’epargner des vies innocentes dans cette ville assie- 
gee. 

Nous sommes cependant preoccupes par le fait que les 
Serbes ont recommence a defier la volonte de la commu¬ 
naute internationale en poursuivant le siege de Sarajevo et 
en refusant de retirer la totalite de leurs armes lourdes de 
certains endroits autour de la ville. La communaute interna¬ 
tionale ne devrait pas faire preuve de complaisance et ne 
doit pas flechir dans sa resolution d’assurer la securite de la 
population civile dans toutes les zones declarees «zones de 
securite» et dans d’autres villes menacees en Republique de 
Bosnie-Herzegovine. 

Nous notons avec satisfaction la mesure exemplaire 
prise recemment dans le cadre de F application de la 
resolution 781 (1992) du Conseil de securite relative aux 
zones d’exclusion aerienne en Bosnie-Herzegovine. 

Dans une declaration officielle qu’il a publiee le 28 
fevrier 1994, le Gouvernement pakistanais souligne que 
l’elan engendre par le succes de l’ultimatum dans la region 
de Sarajevo ne doit pas etre perdu et que les Nations Unies 
doivent maintenant prendre d’urgence les mesures politi- 
ques, diplomatiques et militaires necessaires en vue de 
mettre fin aux hostilites dans F ensemble de la Bosnie et de 
faire avancer le processus de paix. Il salue le cessez-le-feu 
approuve par le Gouvernement bosniaque et les Creates le 
23 fevrier et le commencement a Washington de pourparlers 
sur la formation d’une Bosnie unifiee comprenant des zones 
pour les Musulmans et pour les Creates. Il apprecie le role 
clef joue par la Federation de Russie qui a persuade les 
Serbes d’accepter les termes de l’ultimatum de l’OTAN et 
souligne le fait que la Russie a un role clef a jouer dans le 
reglement pacifique du conflit bosniaque et qu’elle usera de 
son influence de fa9on constructive. 

Quoique nous aurions prefere un texte de projet de 
resolution plus ferme et plus complet, dans le sens initia- 
lement envisage et redige, nous estimons neanmoins que le 
projet de resolution dont le Conseil est saisi decrit de 
maniere appropriee F evolution de la situation apres l’ulti¬ 
matum du 9 fevrier. Ce texte reflete la determination de la 
communaute internationale a assurer la levee effective du 
siege de Sarajevo, y compris le retablissement des services 
essentiels et un retour a la vie normale, conformement aux 
objectifs enonces dans la resolution 824 (1993) du Conseil 
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de securite. A notre avis, ce texte aurait pu etre renforce par 
une reference a la menace de frappes aeriennes, au cas ou 
les agresseurs reprendraient le bombardement de Sarajevo 
ou redeploieraient leurs armes lourdes dans la zone d’exclu¬ 
sion. 

Par F adoption de ce projet de resolution, le Conseil de 
securite mettra en marche un processus de nature a aboutir 
a la levee effective du siege de Sarajevo. Ce processus 
devrait mener a l’etablissement d’un mecanisme assurant la 
protection d’autres zones de securite et de villes menacees 
telles que Maglaj, Mostar et Vitez. 

Nous exprimons done l’espoir que ce projet de 
resolution deviendra un instrument important pour conso- 
lider et elargir les premieres tendances positives qui 
apparaissent en Republique de Bosnie-Herzegovine. 

La tragedie en Bosnie-Herzegovine constitue le 
chapitre le plus sombre de l’histoire contemporaine. L’indif¬ 
ference deplorable de la communaute intemationale face a 
F agression contre la Bosnie-Herzegovine a cause des 
souffrances humaines incommensurables. Mais le peuple 
courageux et determine de ce pays assiege n’a pas faibli 
dans sa resolution a tenir tete a F agression et a rejeter un 
decoupage injuste impose sous la menace des armes. La 
communaute intemationale doit par consequent montrer 
qu’elle est decidee a aboutir a une solution juste et durable 
de la crise en Bosnie-Herzegovine en prenant toutes les 
mesures appropriees pour contrer les consequences de 
F agression contre ce pays. Toutes les terres saisies par la 
force et le «nettoyage ethnique» doivent etre restituees. La 
souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique de la Republique de Bosnie-Herzegovine doivent 
etre restaurees et respectees. 

Sarajevo restera toujours un symbole lumineux de 
l’indomptable esprit de resistance de l’homme face a 
F agression et de la determination a vivre en liberte quoi 
qu’il arrive. Durant des mois, le vaillant peuple de Sarajevo 
a endure toutes les formes de terreur et de privation que lui 
a imposees un ennemi cruel decide a vaincre sa volonte par 
le feu des obus et l’etranglement. L’heroisme de Sarajevo 
sous un siege prolonge a ete une source d’inspiration pour 
le monde entier. En adoptant le projet de resolution qui 
nous est soumis aujourd’hui, non seulement nous souli- 
gnerons notre reconnaissance de l’heroisme de Sarajevo, 
mais nous ferons un premier petit progres vers l’etablis- 
sement d’une paix juste et durable dans une region qui a 
souffert des pires cruautes perpetrees dans l’histoire recente. 
Ma delegation est fermement convaincue que toutes les 
propositions et initiatives de paix doivent etre conformes 


aux principes contenus dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, de l’Assemblee generate et ceux 
enonces par la Conference intemationale sur l’ex- Yougosla- 
vie. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous presenter les 
felicitations de la delegation nigeriane a F occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de mars. 
Par la meme occasion, nous tenons a exprimer notre 
reconnaissance au Representant permanent de Djibouti, 
l’Ambassadeur Olhaye, pour la maniere efficace dont il a 
assume ses fonctions durant le mois de fevrier. 

Depuis F incident revoltant du bombardement du 
marche de Sarajevo le 5 fevrier, l’attention intemationale 
s’est focalisee sur F evolution de la situation dans cette ville. 
Des progres ont ete realises, qui renforce les perspectives de 
paix en Bosnie-Herzegovine. C’est avec un soulagement 
considerable que l’on constate que le cessez-le-feu tient a 
Sarajevo et que les incidents par les francs-tireurs ont 
diminue. 

La cooperation entre F Organisation des Nations Unies 
et l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), 
demontree a cette occasion, est de bon augure pour la 
cooperation intemationale entre notre Organisation et les 
organisations regionales ainsi que pour les arrangements en 
vue de promouvoir la paix et la securite internationales. 

Toutefois, d’autres evenements ne sont pas si positifs 
et continuent de susciter de graves inquietudes. Le cessez- 
le-feu a, certes, ete observe jusqu’a present, mais le siege de 
Sarajevo n’est pas encore leve et la fourniture d’electricite 
et d’eau et d’autres services publics essentiels est toujours 
perturbee. 

Deuxiemement, nous sommes inquiets de voir que 
certaines armes lourdes dans la zone d’exclusion ne sont pas 
encore entierement sous le controle de la FORPRONU. En 
outre, l’une des parties a essaye recemment d’enlever 
certaines des armes qui avaient ete placees sous le controle 
de la FORPRONU dans la zone d’exclusion. Cette meme 
partie a egalement essaye de limiter le nombre des membres 
du personnel de la FORPRONU et des vehicules stationnes 
sur les lieux de rassemblement des armes. 

Troisiemement, et c’est Fun des plus graves sujets 
d’inquietude, les attaques se poursuivent et, dans certains 
cas, s’amplifient dans d’autres villes et «zones de securite», 
telles que Maglaj, Mostar et Vitez. Ma delegation estime 
qu’il importe que le Conseil de securite reaffirme qu’il est 
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decide a faire appliquer ses resolutions anterieures, en 
particulier pour parvenir a l’objectif souhaitable de la levee 
du siege de Sarajevo pour permettre le retour a une vie 
normale. 

Ces mesures seront certainement cruciales si l’on veut 
retablir la confiance et faire progresser la cause de la paix 
en Bosnie. Nous voyons un certain merite dans la decision 
de prier le Secretaire general de designer un responsable 
civil de haut niveau a qui serait confie F autorite appropriee 
d’aider a retablir les services publics a Sarajevo, et de faire 
avancer les objectifs de la FORPRONU. 

Au cours des discussions sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine qui ont eu lieu ici le 14 fevrier, ma delegation 
a declare que la protection de Sarajevo n’etait qu’un 
element du plus vaste probleme qui consiste a assurer la 
securite du pays et a le proteger notamment du «nettoyage 
ethnique» et de F occupation par la force. Nous avons 
souligne la necessite pour la communaute internationale de 
prendre d’urgence des mesures pour proteger ces regions de 
Bosnie, en particulier celles qui ont ete declarees «zones de 
securite». Nous appuyons done pleinement la requete 
adressee au Secretaire general pour qu’il fasse rapport au 
Conseil sur les modalites de nature a assurer la securite et 
la protection de ces zones. 

Les resultats du «nettoyage ethnique» et des deplace¬ 
ments de populations de leurs foyers par la force ne 
devraient etre ni absous ni toleres. Nous nous felicitons par 
consequent de F application des dispositions appropriees des 
resolutions pertinentes afin de permettre un retour rapide 
des personnes deplacees dans leurs foyers. 

II est evident que, lorsque la communaute interna¬ 
tionale fait preuve d’une volonte ferme, beaucoup peut etre 
accompli. La ferme determination dont la communaute 
internationale a fait preuve au sujet de Sarajevo au cours 
des dernieres semaines a ouvert une voie qui doit etre 
pleinement exploitee aux fins du reglement du probleme en 
Bosnie-Herzegovine. Le projet de resolution dont est saisi 
le Conseil represente un progres dans les efforts deployes 
en vue de trouver un reglement politique durable au conflit 
bosniaque. Ma delegation votera par consequent pour ce 
projet. 

Le President : Je remercie le representant du Nigeria 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, je voudrais vous feliciter 
de votre accession a la presidence pour le mois en cours. 


Vous nous avez guides pendant ces premiers jours du mois 
avec une telle competence, un tel dynamisme et un tel 
appetit de travail que vous reglerez certainement toutes les 
questions dont reste saisi le Conseil d’ici a la mi-mars. 

Qu’il me soit egalement permis de remercier et de 
feliciter votre predecesseur, l’Ambassadeur Olhaye, de 
Djibouti, qui a decouvert que le mois le plus court de 
Fannee n’etait pas necessairement le moins charge. II a 
largement demontre ses capacites diplomatiques et, sous sa 
direction, nous avons accompli un gros travail. 

Monsieur le President, Fun des accomplissements de 
votre predecesseur a ete la session marathon que nous avons 
tenue sous sa presidence, au cours de laquelle nous nous 
sommes penches sur les consequences du massacre perpetre 
au marche de Sarajevo, le 5 fevrier. Aujourd’hui, nous 
traitons de nouveau de questions concernant Sarajevo, entre 
autres. La difference est que, le mois dernier, nous avons 
principalement regarde vers le passe, en condamnant ce qui 
avait eu lieu. Ce mois-ci nous regardons vers l’avant, 
encourages par le fait que les mesures prises par la commu¬ 
naute internationale depuis ce samedi fatal il y a a peine un 
mois ont donne des resultats importants. II semble que la 
population de Sarajevo profite maintenant de l’hiver : elle 
sort au grand air, qui n’est plus pollue par l’odeur nausea- 
bonde de la poudre. 

L’air frais est gratuit, et profiter de la neige ne requiert 
aucun effort. Cependant, le peuple de Sarajevo est loin de 
vivre une vie normale. La ville est privee des services 
essentiels : installations medicales, eau potable, carburant de 
toutes sortes, electricite, service d’enlevement des ordures, 
entretien de la voirie urbaine. Les habitants de Sarajevo 
eux-memes ont compare leur vie a celle menee dans un 
gigantesque camp de detention. Ils peuvent se deplacer dans 
la ville, ou tout au moins autour de certaines zones, avec 
moins de crainte qu’il y a un mois. Neanmoins, il y a une 
difference fondamentale entre la liberte de mouvement 
autour de Sarajevo et la liberte de mouvement en soi. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui tend a tirer parti des succes remportes au mois 
de fevrier par la communaute internationale, succes qui ont 
permis de mettre fin au bain de sang. Comme tout enfant 
apprenant a marcher le decouvre, un pas reussi en appelle 
un autre — ou le bebe tombera. Notre projet de resolution 
vise a faire cet autre pas en avant, voire un deuxieme. Il 
vise a rendre les conditions de vie encore plus normales a 
Sarajevo, en demandant que la liberte de mouvement soit 
retablie dans la ville meme et que l’on puisse y entrer et en 
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sortir librement. Sarajevo ne doit plus vivre dans cette 
atmosphere de camp de detention. 

Notre projet de resolution demande en outre qu’un 
responsable civil de haut niveau soit designe, en fait, en tant 
qu’administrateur de la ville, pour aider a evaluer les 
modalites de retablissement des services publics essentiels 
et, ensuite, pour aider a les retablir effectivement — en 
travaillant en liaison avec le Gouvernement du pays, le 
maire de Sarajevo et F administration locale de ses 10 
arrondissements. II beneficiera des travaux menes par la 
mission conjointe civile que les Etats-Unis et le Royaume- 
Uni sont sur le point d’envoyer dans la ville pour evaluer 
les besoins. 

Tout ce qui est necessaire devra etre finance. Dans 
notre projet de resolution, nous invitons par consequent le 
Secretaire general a etablir un fonds d’affection speciale 
volontaire a cette fin. La Republique tcheque a deja dit 
qu’elle est decidee a aider a retablir les services essentiels 
a Sarajevo, et j’espere que nos gouvernements jugeront que 
le Fonds d’affectation speciale est un moyen utile a cette 
fin. 

Au cours de nos debats du mois dernier, un certain 
nombre d’orateurs ont dit qu’ils craignaient que Sarajevo 
soit l’objet d’un traitement special et que le reste de la 
Bosnie-Herzegovine soit oublie. Notre projet de resolution 
est la preuve aujourd’hui que le reste du pays n’a pas ete 
oublie. II implique que la rotation des troupes de la 
FORPRONU a Srebrenica se deroulera comme prevu et que 
l’aeroport de Tuzla, qui a longtemps ete une pomme de 
discorde, sera reouvert aux efforts humanitaires, comme 
prevu precedemment. 

En outre, le projet de resolution met l’accent sur trois 
autres villes : Mostar, qui, le mois dernier, a ete selec- 
tionnee comme Fun des premiers candidats au statut de 
«zone de securite»; Vitez, enclave create en Bosnie centrale 
qui a ete la cible des efforts militaires du Gouvernement 
bosniaque au cours des dernieres semaines; et Maglaj, 
communaute a predominance musulmane, assiegee par la 
partie serbe, et qui endure des souffrances indicibles. En ce 
qui concerne Maglaj, il serait tragiquement paradoxal que 
la partie serbe reussisse a rompre ses defenses en utilisant 
les armes memes qu’elle a redeployees apres les avoir 
retirees des alentours de Sarajevo, ce que, apparemment, 
elle essaye de faire, d’apres une lettre du President 
Izetbegovic, de la Bosnie. 

Dans notre projet de resolution, le Secretaire general 
est prie de faire rapport sur la faisabilite et les modalites de 


F extension a ces trois villes de la protection prevue par les 
resolutions 824 (1993) et 836 (1993). II est particulierement 
encourageant a cet egard de voir que le Gouvernement 
bosniaque et la partie create de Bosnie ont recemment signe 
un accord de paix a Zagreb, grace auquel une telle protec¬ 
tion pourrait etre d’autant plus faisable, a tout le moins a 
Mostar et a Vitez, que ces deux parties, outre le Gouver¬ 
nement create, se sont lances ces jours demiers dans des 
plans d’une plus grande portee encore afin de lier constitu- 
tionnellement leurs territoires et leurs pays respectifs. 

Plusieurs mises en garde ont pourtant deja ete faites a 
cet egard. 

Premierement, nous avons d’ores et deja declare 
«zones de securite» non pas une seule ville, Sarajevo, non 
pas les trois villes mentionnees dans le preambule du projet 
de resolution d’aujourd’hui — a savoir Sarajevo, Tuzla et 
Srebrenica —, mais six villes vu qu’il faut y ajouter Zepa, 
Gorazde et Bihac. Forts du succes remporte a Sarajevo, 
nous devons veiller tres attentivement a ce que les enga¬ 
gements que nous avons pris anterieurement soient eux 
aussi respectes, surtout en raison des nouvelles tres alar- 
mantes qui nous parviennent d’une reprise des attaques 
contre certaines de ces villes des qu’elles ne sont plus sous 
les feux de l’actualite. 

Deuxiemement, la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU) est deja utilisee au maximum surtout 
depuis que de nouvelles troupes ont ete affectees a Sara¬ 
jevo. Je suis fier d’annoncer ce soir que, au moment meme 
ou nous parlons, la Republique tcheque a double son 
contingent a la FORPRONU. Nous avons tout lieu de 
penser qu’une partie de ce contingent sera tres prochai- 
nement redeployee en Bosnie-Herzegovine. Nous continuons 
de penser qu’il importe cependant que la taille de la 
FORPRONU soit a la mesure des taches que le Conseil de 
securite lui a confiees. 

Troisiemement, s’il est vrai que le projet de resolution 
se felicite de l’evolution notable des negotiations de paix 
entre le Gouvernement de Bosnie-Herzegovine, les Creates 
de Bosnie et le Gouvernement create, la question de 
F engagement des troupes de la Republique de Croatie — le 
HVO — en Bosnie-Herzegovine continue d’echapper a 
toute solution. La Republique tcheque juge cet engagement 
inacceptable, quelles que soient les circonstances, et elle 
rejette tout effort tente pour lier leur retrait au processus 
politique en cours, aussi bienvenu que puisse etre ce 
processus. Comme cela est exige dans la declaration 
presidentielle publiee le mois dernier par votre predecesseur. 
Monsieur le President, les troupes doivent partir. 
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En conclusion, permettez-moi, Monsieur le President, 
de vous remercier et de remercier votre delegation des 
efforts achames que vous avez deployes pour introduire ce 
projet de resolution. Vous savez mieux que personne 
combien cette tache etait complexe. Pour notre part, nous 
sommes quelque peu de?us qu’il ait fallu l’edulcorer pour 
qu’il soit adopte, comme nous esperons qu’il le sera. Pour 
reussir a la table de negotiations et sur le terrain, il faut une 
volonte deliberee et sans equivoque, et nous ne sommes pas 
tout a fait certains que le Conseil de securite ait suffisam- 
ment fait montre d’une telle volonte. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Republique tcheque des paroles aimables qu’il m’a adres- 
sees. 

M. Yanez Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
I’espagnol) : Monsieur le President, ma delegation est 
particulierement heureuse de vous voir presider nos travaux. 
Je puis vous assurer que nous coopererons pleinement avec 
le Conseil de securite pour qu’il puisse mener a bien les 
multiples taches qui l’attendent ce mois-ci. 

Qu’il me soit egalement permis d’exprimer notre 
reconnaissance a l’Ambassadeur Olhaye, de Djibouti, pour 
le travail efficace realise sous sa direction en fevrier. 

Cela fait deux semaines que Sarajevo n’est plus 
soumise aux bombardements incessants qui la martyrisaient 
il n’y a pas si longtemps encore. Le retrait des pieces 
d’artillerie de la ville et de ses environs, ou leur placement 
sous le controle de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU), a apporte un rayon d’espoir aux habitants de 
la ville. Pour la premiere fois, on voit apparaitre une lueur 
au bout du long tunnel de la guerre qui, depuis pres de deux 
ans, devaste la Bosnie-Herzegovine. Consolider les acquis, 
maintenir le cessez-le-feu et faire taire a jamais les armes 
— tout cela reste notre premier objectif. Pour cela, il faut 
que les deux parties cooperent pleinement et de bonne foi 
avec la FORPRONU. 

Les Etats membres de l’Alliance atlantique, appuyant 
la FORPRONU et confrontes aux velleites possibles de 
l’une ou l’autre partie, s’en tiennent fermement a leur 
decision du 9 fevrier, adoptee conformement aux resolutions 
824 (1993), 836 (1993) et 844 (1993) du Conseil de 
securite. En cas de nouveaux bombardements sur Saravejo 
ou du non-respect des modalites prevues pour la demilitari¬ 
sation de la ville et de ses environs, 1’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord (OTAN) reste prete, en coordination 
avec le Secretaire general de l’Organisation des Nations 


Unies, a employer la force aerienne pour proteger la 
population civile. 

Mais reduire les armes au silence n’est pas suffisant. 
Il faut continuer d’aller de l’avant jusqu’a l’obtention de la 
levee du siege de Sarajevo. C’est la l’objectif principal du 
projet de resolution que le Conseil s’apprete a adopter. Du 
a une initiative de la France, le projet de resolution est 
parraine par les pays de l’Union europeenne — la France, 
le Royaume-Uni et l’Espagne —, auxquels se sont joints les 
Etats-Unis et la Federation de Russie; ce projet demande le 
retablissement, le plus tot possible, d’une vie normale dans 
la ville de Sarajevo, l’acheminement sans entraves de l’aide 
humanitaire et la libre circulation de la population civile. A 
cette fin egalement, il reclame la nomination d’un haut 
fonctionnaire des Nations Unies pour aider au retablis¬ 
sement des services publics essentiels, conjointement avec 
le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine et en coordi¬ 
nation avec les autorites locales competentes. 

L’initiative recente des Etats-Unis et du Royaume-Uni 
en vue de l’envoi d’une mission conjointe d’experts civils 
a Sarajevo pour evaluer les besoins sur le terrain et l’invi- 
tation contenue dans le projet a l’adresse du Secretaire 
general en vue d’etablir un fonds d’affectation speciale 
alimente par des contributions volontaires contribueront 
egalement a ramener un semblant de vie normale a Sara¬ 
jevo. En tout cas, il est extremement important que Sara¬ 
jevo, en tant que vie unifiee, conserve son caractere 
seculaire de centre de coexistence multiculturelle, multi- 
ethnique et plurireligieuse. 

Comme nous l’avons dit auparavant, il ne suffit pas de 
sauver Sarajevo ou ce qui reste de la ville. Nous sommes 
particulierement preoccupes par la situation existant dans 
d’autres zones de securite, comme Srebrenica et Tuzla. 
Dans la premiere de ces villes, il faut realiser des que 
possible le roulement du contingent de la FORPRONU; il 
faut egalement rouvrir l’aeroport de Tuzla afin de faciliter 
l’arrivee de l’aide humanitaire dans cette ville et dans la 
region. 

Nous sommes aussi preoccupes par la situation de la 
population civile — qu’il s’agisse de Musulmans, de 
Croates ou de Serbes — vivant dans d’autres parties de la 
Bosnie-Herzegovine, notamment dans des localites comme 
Maglaj, soumise recemment a des attaques, et Vitez, sans 
parler de la tragedie de Mostar, a laquelle nous sommes 
particulierement sensibles en raison de la presence dans 
cette zone d’un bataillon espagnol servant dans les rangs de 
la FORPRONU en Bosnie-Herzegovine. 
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Nous sommes certains que le Secretaire general nous 
informera des que possible de la viabilite de 1’application a 
ces villes du concept de "zones de securite" et des modalites 
requises pour le rendre effectif, de maniere qu’elles soient 
enfin a l’abri d’attaques armees ou de n’importe quel acte 
hostile. 

Ces demiers temps, des resultats importants ont ete 
obtenus grace aux initiatives de membres eminents de la 
communaute intemationale, resultats auxquels le projet de 
resolution donne une forme coherente. L’accord conclu a 
Moscou avec les Serbes de Bosnie en vue de la reouverture 
de l’aeroport de Tuzla et, par-dessus tout, les accords 
conclus a Washington entre le Gouvernement de la Repu- 
blique de Bosnie-Herzegovine, les Croates de Bosnie et le 
Gouvernement de la Republique de Croatie, dans un effort 
qui, nous l’esperons, comprendra bientot egalement les 
Serbes de Bosnie, constituent autant d’etapes utiles dans la 
recherche d’une prompte solution au conflit. 

II importe plus que jamais de ne pas relacher pas nos 
efforts. Nous reussirons dans la mesure ou nous resterons 
unis, comme nous esperons que ce sera le cas en adoptant 
le projet de resolution dont nous sommes saisis. Notre 
action doit etre coordonnee, et la Conference intemationale 
sur l’ex-Yougoslavie nous parait constituer le cadre appro- 
prie pour cela. Avant tout, il faut que les parties au conflit 
fassent 1’effort necessaire car en definitive ce sont elles qui 
auront le dernier mot s’agissant de realiser la paix. Ce n’est 
que si les parties font preuve de la plus grande souplesse et 
grace aux efforts coordonnes des organisations internati- 
onales et des pays qui ont une influence dans la region qu’il 
sera possible d’arriver a la paix que nous souhaitons tous 
pour la Bosnie-Herzegovine. 

Le President : Je remercie le representant de l’Espa- 
gne des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution contenu dans le document S/1994/224. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de reso¬ 


lution a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 900 
(1994). 

Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) ( interpretation de 
I’anglais) : Monsieur le President, qu’il me soit permis de 
commencer par vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil et de remercier votre predecesseur 
pour les services remarquables qu’il a rendus au Conseil 
pendant le mois de fevrier. 

L’adoption de cette resolution, que ma delegation a 
parrainee et qu’elle appuie energiquement, intervient a un 
moment ou, presque pour la premiere fois depuis que ce 
conflit tragique a eclate, il y a eu un certain nombre 
d’evolutions positives sur le terrain en Bosnie. Les cessez- 
le-feu a Sarajevo et le long des lignes d’affrontement entre 
Croates et Musulmans en Bosnie centrale sont pour la 
plupart observes. Les armes lourdes ont ete soit retirees des 
alentours de Sarajevo soit placees sous controle des Nations 
Unies. Nous rendons hommage aux efforts des Nations 
Unies, en particulier, a ceux du Representant special du 
Secretaire general de l’ONU et de son commandement 
militaire, qui ont saisi 1’occasion pour realiser des progres 
sensibles. Nous nous felicitons egalement de la participation 
active des Etats-Unis et de la Russie, tant dans le processus 
de paix que sur le terrain. Nous nous felicitons particuli- 
erement des progres realises par les Etats-Unis pour obtenir 
un accord entre Croates et Musulmans, ce qui est un pas 
decisif sur la voie d’un reglement global, et nous appuyons 
pleinement leurs efforts continus a cette fin. 

Il est essentiel que des efforts soient maintenant faits 
pour batir sur les acquis realises jusqu’ici. Les conditions a 
Sarajevo sont meilleures qu’elles Font ete depuis bien des 
mois, mais cela n’est pas encore suffisant. La population 
elle-meme commence a voir que la paix et la stabilite 
peuvent etre retablies. Mais elle ne peut pas creer seule les 
conditions permettant une vie normale et la reconstruction. 
Les Nations Unies sont deja engagees dans des travaux 
essentiels sur le terrain, mais d’enormes problemes doivent 
encore etre surmontes. Ma delegation appuie done ferme- 
ment la designation d’un responsable civil de haut niveau 
des Nations Unies pour mobiliser tous les efforts possibles 
a cette fin et pour mettre au point un plan d’action afin de 
retablir les services publics essentiels a Sarajevo. Dans le 
cadre d’un effort international pour retablir une vie normale 
a Sarajevo, mon Gouvernement ainsi que celui des Etats- 
Unis ont deja annonce leur intention d’envoyer immedia- 
tement une mission conjointe civile dans cette ville. Oeu- 
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vrant en liaison avec le Gouvemement bosniaque, les 
autorites de la ville de Sarajevo, F Organisation des Nations 
Unies et F Union europeenne, cette mission evaluera les 
besoins prioritaires pour le retablissement des services 
publics. Mais le retour a une vie normale a Sarajevo exigera 
la participation active de la communaute internationale dans 
son ensemble. Dans ce contexte, ma delegation appuie 
egalement la creation d’un fonds d’affectation speciale pour 
financer les projets destines a promouvoir le retour a une 
vie normale a Sarajevo. Nous esperons que tous les mem- 
bres de la communaute internationale contribueront genereu- 
sement a cette oeuvre. 

II est important egalement de construire sur les acquis 
recents et de progresser ailleurs en Bosnie. Nous appuyons 
les plans des Nations Unies visant a accelerer la releve des 
troupes de la FORPRONU a Srebrenica et a Zepa, et a 
rouvrir Faeroport de Tuzla. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de l’initiative russe visant a persuader les Serbes 
bosniaques de cooperer pleinement avec la FORPRONU a 
cette fin. Mon Gouvemement est pret a apporter une 
assistance materielle pour la remise en etat de Faeroport 
afin qu’il puisse etre utilise pour assurer des vols humani- 
taires. 

Nous attendons egalement avec impatience le rapport 
du Secretaire general sur la faisabilite de la protection des 
convois humanitaires et de leur acces a la zone assiegee de 
Maglaj. Mostar et Vitez ont beaucoup souffert egalement et 
seront couvertes par ce rapport. L’intention de la 
FORPRONU de surveiller le cessez-le-feu entre les Croates 
et les Musulmans en Bosnie centrale est une autre mesure 
necessaire pour assurer la desescalade du conflit. 

Dans son examen de chacune de ces questions indivi- 
duelles, il est important que le Conseil de securite ne perde 
pas de vue l’objectif global qui est d’assurer un reglement 
politique durable. Les efforts doivent etre intensifies a cette 
fin. II est temps maintenant que tous les interesses, y 
compris les parties elles-memes, participent de fa 9 on active 
et constructive a un processus de paix qui a recemment pris 
une vigueur nouvelle grace a l’appui accru des Etats-Unis 
et de la Federation de Russie. 

M. Ricardes (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, qu’il me soit permis 
d’emblee, de vous feliciter pour assumer une responsabilite 
aussi importante durant le mois de mars et de vous assurer 
en meme temps de notre entiere cooperation. 
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Je voudrais egalement remercier le Representant 
permanent de Djibouti pour Fexcellent travail qu’il a 
accompli au cours du mois de fevrier. 

La Republique argentine s’est associee par son vote a 
la proposition importante contenue dans la resolution que 
nous venons d’adopter. Cette resolution a trait essentiel- 
lement a la situation a Sarajevo et a pour objet de promou¬ 
voir le retablissement immediat des services publics 
essentiels dans cette ville et, en consequence, d’une vie 
normale pour ses habitants. 

Les rapports de la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU) confirment pour l’essentiel la neutrali¬ 
sation, la remise ou le retrait des armes lourdes de Sarajevo 
et de ses environs et le maintien du cessez-le-feu. A cet 
egard, la decision adoptee par le Conseil de securite, au 
cours de cette seance, vise a consolider cette situation. 

L’esprit de cette resolution se fonde sur le respect de 
la souverainete, de l’integrite territoriale et de F indepen- 
dance politique de la Bosnie-Herzegovine. Par la designa¬ 
tion d’un responsable civil de haut niveau, qui agira sous 
F autorite du Representant special du Secretaire general pour 
l’ex-Yougoslavie, le Conseil de securite souhaite renforcer 
et stabiliser les ameliorations de la situation sur le terrain, 
dans toute la zone de Sarajevo, etant bien entendu qu’il 
s’agit la, en raison de sa portee toute relative, d’une 
contribution importante au reglement global du conflit a la 
table de negotiations. 

Nous soulignons tout particulierement F importance du 
respect du droit international humanitaire dans tous ses 
aspects. Nous I an 90 ns a nouveau un appel a toutes les 
parties pour qu’elles se conforment a ses dispositions. Le 
monde n’a que trop assiste a des violations d’aspects 
essentiels de ces normes, lamentable spectacle dont les 
responsables auront a repondre. 

Un autre aspect, que nous estimons tres important, de 
la resolution adoptee est F appel lance aux parties pour 
qu’elles permettent la liberte totale de circulation au depart 
ou a destination de Sarajevo, afin d’assurer la levee effec¬ 
tive du siege de cette ville. C’est un appel unanime lance 
par toute la communaute internationale. 

Je voudrais terminer en lan^ant, au nom de la Repu¬ 
blique argentine, un nouvel appel a toutes les parties pour 
qu’elles s’efforcent de trouver une solution juste et perma- 
nente dans le cadre des negotiations en cours. Nous 
pensons que la conjoncture internationale est propice au 
renforcement du dialogue et de ces negotiations. 


10 




Conseil de securite 
Quarante-huitieme annee 


3344e seance 
4 mars 1994 


II ne faut pas perdre cette occasion. 

Le President : Je remercie le representant de 1’ Argen¬ 
tine des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Walker (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous feliciter de votre accession aux tres difficiles fonctions 
de President. Je vous assure de notre plein appui. Je tiens 
egalement a remercier votre predecesseur, le representant de 
Djibouti, de ses efforts, qui lui ont permis de guider avec 
succes les travaux du Conseil au cours d’un mois tres 
difficile. 

Les Etats-Unis ont ete heureux de coparrainer la 
resolution qui represente a notre avis un pas important vers 
notre objectif commun : assurer le retour a des conditions 
de vie normales pour la population de Sarajevo et soulager 
la crise humanitaire en Bosnie. Bien que nous ne puissions 
appuyer les efforts tentes pour imposer une solution 
concernant Sarajevo, nous estimons que toute mesure visant 
a soulager les souffrances de la population civile consti- 
tuerait un pas important vers la paix. 

Tout au long de ce conflit, nous n’avons cesse d’ap- 
puyer les negotiations entre les parties susceptibles de 
mener a un reglement juste et viable et librement consenti 
par toutes les parties. En meme temps, nous avons continue 
de faire tout notre possible pour soulager les terribles 
conditions humanitaires en Bosnie. Ces objectifs demeure- 
ront le fondement de notre politique. 

Les Etats-Unis demeurent convaincus que la crise 
bosniaque ne pourra etre reglee qu’a la table de negotiation. 
Certains faits nouveaux nous autorisent a esperer que nous 
avons, enfin, pris des mesures dans ce sens. La decision des 
Serbes bosniaques de se conformer a F ultimatum lance par 
F Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) et de 
retirer leurs armes lourdes deployees autour de Sarajevo ou 
de les mettre sous le controle des Nations Unies est au 
nombre de ces mesures. L’accord de cessez-le-feu conclu le 
9 fevrier entre le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine 
et les Serbes de Bosnie et le cessez-le-feu intervenu dans la 
partie centrale de la Bosnie en font egalement partie. 

Enfin, nous sommes encourages par la signature, le ler 
mars a Washington, par les Gouvernements de la Bosnie- 
Herzegovine et de la Croatie, et des representants de la 
partie des Croates de Bosnie, d’un accord-cadre prevoyant 
la creation d’une federation bicommunautaire en Bosnie et 
les grandes lignes d’un accord preliminaire relatif a la 
creation d’une confederation entre la Bosnie et la Croatie. 


Nous esperons que ces accords jetteront les bases d’un 
reglement politique plus large avec les Serbes de Bosnie. 

Beaucoup reste cependant a faire. Comme nous 
F avons dit au moment de leur signature, ces accords 
montrent combien peut etre accompli, meme apres des 
annees de violence terrible, lorsque deux parties s’assoient 
a la meme table afin d’arriver a se mettre d’accord. Ils 
prouvent aussi que, meme s’il est certain que les negotia¬ 
tions seront difficiles, elles sont possibles. Mon gouverne¬ 
ment attend des parties bosniaques qu’elles respectent 
scrupuleusement tous ces accords. 

De meme, les Etats-Unis prient instamment toutes les 
parties en Bosnie de faire tout leur possible pour faciliter le 
retablissement des services publics essentiels a Sarajevo et 
alentour. La paix en Bosnie sera construite pierre par pierre. 
Nous esperons que cette resolution constituera un element 
important de cet effort. 

Le President : Je remercie le representant des Etats- 
Unis des paroles aimables qu’il m’adressees. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil pour 
ce mois. Je suis certain que grace a votre sagesse, a vos 
talents et a votre vaste experience diplomatique, nos travaux 
ont toutes les chances d’etre menes a bien. Je tiens egale¬ 
ment a remercier votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Olhaye, de ses efforts inlassables, qui nous ont profon- 
dement impressionnes. 

Aidees par la communaute internationale, les parties en 
Bosnie-Herzegovine se sont efforcees recemment de 
parvenir a un reglement politique du conflit qui les oppose. 
Cela a permis de detendre quelque peu la situation dans 
cette region ravagee par la guerre. Les accords intervenus 
entre les Serbes de Bosnie et les Musulmans de Bosnie sur 
un cessez-le-feu et le retrait des armes lourdes de la region 
de Sarajevo ont pour l’essentiel ete mis en oeuvre. Les 
Croates de Bosnie et les Musulmans de Bosnie viennent de 
signer un accord cadre a Washington. Des progres ont 
egalement ete realises pour ce qui conceme l’ouverture de 
l’aeroport de Tuzla. Nous tenons a dire que nous nous 
felicitons sincerement de cette evolution et que nous 
esperons que les parties au conflit appliqueront serieusement 
les accords deja conclus. La communaute internationale, y 
compris les Nations Unies, qui ont fait beaucoup d’efforts 
a cet egard, devrait les encourager a continuer de promou- 
voir le processus de paix en vue d’aboutir a une solution 
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politique d’ensemble de la question de la Bosnie-Herzegovi- 
ne. 

Le but principal de la resolution qui vient d’etre 
adoptee est d’ameliorer la situation humanitaire a Sarajevo 
et de retablir F approvisionnement en eau et en electricite 
ainsi que les autres services publics essentiels afin d’alleger 
les souffrances de la population. Pour des motifs humani- 
taires, la delegation chinoise a vote pour la resolution. 

La Chine a toujours preconise le reglement pacifique 
des conflits par la voie du dialogue et de la negotiation, et 
elle s’est toujours opposee a la menace ou a l’usage de la 
force. A notre avis, la poursuite des operations militaires en 
Bosnie-Herzegovine ne fera que compliquer davantage la 
situation dans ce pays et risquerait meme de compromettre 
les efforts diplomatiques en cours des parties concernees. 
C’est pourquoi nous avons des reserves quant a F invocation 
du Chapitre VII de la Charte dans cette resolution. 

Nous maintenons que la creation de zones de securite 
en Bosnie-Herzegovine n’est qu’une mesure temporaire, et 
non une solution de base. Au moment d’envisager la 
creation de nouvelles zones de securite, il faudra examiner 
avec serieux la question de savoir si les resultats escomptes 
ont ete obtenus dans les zones de securite deja creees et si, 
dans les circonstances actuelles, la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) dispose des ressources 
humaines et financieres suffisantes pour s’acquitter de 
nouvelles taches. Sinon, il est plus que probable que toute 
decision prise a la hate se revelera n’etre qu’un bout de 
papier, ce que personne ne souhaite. 

La souverainete, l’integrite territoriale et F indepen- 
dance politique de la Bosnie-Herzegovine, Etat Membre de 
F Organisation des Nations Unies, doivent etre respectees 
par la communaute internationale. Sarajevo, capitale de la 
Bosnie-Herzegovine, doit etre conservee en tant que ville 
unifiee et centre multiculturel, multiethnique et plurire- 
ligieux. La solution finale du probleme de Sarajevo depend 
du reglement politique d’ensemble de la question de la 
Bosnie-Herzegovine. Nous esperons que grace aux efforts 
des differentes parties, la situation humanitaire a Sarajevo 
continuera de s’ameliorer et que les services publics 
essentiels et la vie de ses habitants retourneront a la 
normale des que possible afin de favoriser un reglement 
politique d’ensemble de la question de la Bosnie-Herze¬ 
govine. 

Le President : Je remercie le representant de la Chine 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 


M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : Monsieur le President, c’est un plaisir pour moi 
de vous feliciter a F occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je vous 
souhaite plein succes dans vos importantes fonctions, et je 
vous assure que nous sommes disposes a cooperer avec 
vous par tous les moyens. 

Nous sommes egalement reconnaissants a votre 
predecesseur, le representant de Djibouti, l’Ambassadeur 
Olhaye, pour la maniere competente et efficace dont il a 
dirige les travaux du Conseil en fevrier. 

La delegation russe a coparraine le projet de resolution 
presente par la France, car ses dispositions correspondent a 
la position constamment adoptee par la Russie, qui estime 
que la normalisation de la situation a Sarajevo et dans les 
autres zones de securite est un pas en avant vers un regle¬ 
ment d’ensemble en Bosnie-Herzegovine. Le retablissement 
de conditions de paix a Sarajevo et dans d’autres villes de 
Bosnie-Herzegovine ainsi que la solution des problemes 
humanitaires ont toujours ete au nombre de nos priorites a 
cet egard. C’est pourquoi la Federation de Russie a decide 
d’envoyer un contingent russe a la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) dans la region de Sarajevo en 
reponse a l’appel du Secretaire general et conformement 
aux decisions du Conseil de securite. 

Maintenant que la menace directe des tirs d’artillerie 
sur la ville a ete ecartee, il est indispensable de prendre de 
nouvelles mesures en vue de renforcer les conditions de 
paix dans la capitale bosniaque qui, grace au retablissement 
des services publics a Sarajevo, devraient permettre de 
soulager les souffrances endurees depuis si longtemps par 
ses habitants. 

Nous comprenons clairement que les evenements 
positifs qui se produisent a Sarajevo et dans ses environs ne 
constituent qu’un premier pas sur la voie du retablissement 
de la paix et de la securite sur tout le territoire de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, a partir d’un accord 
devant etre conclu par le biais d’un reglement negocie 
associant les trois parties au conflit. La Federation de 
Russie souhaite la tenue de pourparlers serieux avec toutes 
les parties interessees en ce qui conceme Sarajevo et 
d’autres zones de securite, et au sujet d’un reglement 
bosniaque dans son ensemble. L’objectif final de ce proces¬ 
sus residerait dans F elaboration de propositions soigneuse- 
ment mises a l’epreuve et verifiees pour un deblocage 
global du conflit bosniaque, qui pourraient etre approuvees 
par de grands Etats au plus haut niveau, avec la participa- 
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tion de l’ONU. C’est la l’objectif que vise l’initiative prise 
par le President de la Federation de Russie, M. Eltsine. 

Nous sommes convaincus qu’il existe maintenant un 
besoin pour un effort applique et concerte. L’examen de 
demarches et d’accords relatifs a des recommandations 
concretes pourrait etre effectue tant dans le cadre de l’ONU 
que par des voies bilaterales. 

Nous notons avec satisfaction que, au cours du 
processus visant la conclusion d’un accord sur le projet de 
resolution adopte aujourd’hui, un esprit marque par le 
partenariat et la concertation dans 1’action a prevalu. Nous 
esperons que notre interaction positive avec nos partenaires 
du Conseil de securite sur cette question en sera encore 
accrue, maintenant que le processus de reglement en 
Bosnie-Herzegovine entre dans une phase cruciale. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Federation de Russie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de l’anglais) : 
Permettez-moi de vous presenter, Monsieur le President, 
mes plus sinceres felicitations pour votre accession a la 
presidence du Conseil. Nos travaux beneficieront beaucoup, 
ce mois-ci, de vos competences professionnelles et de vos 
qualites personnelles bien connues. Vous pouvez compter 
sur la cooperation et l’appui entiers de ma delegation. 

J’aimerais egalement exprimer la profonde reconnais¬ 
sance de la delegation bresilienne pour la fa?on admirable 
dont l’Ambassadeur Roble Olhaye, de Djibouti, a dirige nos 
travaux en fevrier. Grace au doigte avec lequel il a preside 
les travaux du Conseil, le Conseil a connu une periode 
d’activite tres fructueuse au mois de fevrier. 

La resolution 900 (1994), que nous venons d’adopter, 
represente un autre effort deploye par le Conseil de securite 
pour attenuer les souffrances de la population civile en 
Bosnie-Herzegovine et favoriser les conditions permettant 
la conclusion d’un reglement politique d’ensemble. 

Le Bresil est encourage par les accords conclus entre 
la Republique de Bosnie-Herzegovine et le Representant 
special du Secretaire general et entre la partie serbe de 
Bosnie et le Representant special du Secretaire general au 
sujet d’un cessez-le-feu et de mesures relatives aux armes 
lourdes a Sarajevo et dans ses environs. Nous esperons que 
cette mesure initiale et, souhaitons-le, irreversible se 
generalisera dans d’autres parties du pays et debouchera sur 
le retablissement de la paix et de la securite dans toute la 


region. Le Bresil appelle toutes les parties a poursuivre 
leurs demarches en ce sens. A ce sujet, nous nous felicitons 
egalement de F accord-cadre conclu a Washington entre le 
Gouvemement bosniaque et la partie croate de Bosnie. La 
reouverture de l’aeroport de Tuzla dans un avenir rappro- 
che, qui permettra l’arrivee de vols apportant des secours, 
constituera un autre signe encourageant des demarches 
positives de la part des parties concernees. 

Nous savons que beaucoup reste encore a faire. La 
situation a Mostar, a Vitez et a Maglaj continue d’etre une 
source de profonde inquietude. Le siege de Sarajevo devrait 
etre effectivement leve afin de permettre le retablissement 
de conditions de vie et de securite normales pour la popula¬ 
tion. A ce sujet, toutes les parties doivent faciliter l’achemi- 
nement sans entrave de l’aide humanitaire, y compris 
F approvisionnement en vivres, en eau, en electricite, en 
carburant et en communications dans la capitale ainsi que 
dans toutes les autres regions de Bosnie-Herzegovine. 

Dans la resolution 900 (1994), le Conseil de securite 
prie le Secretaire general de designer un responsable civil 
de haut niveau pour qu’il mette au point une evaluation et 
un programme d’ensemble de retablissement des services 
publics essentiels a Sarajevo. Nous attendons avec interet de 
pouvoir examiner le rapport que le Secretaire general 
presentera dans un avenir rapproche au sujet des moyens 
par lesquels sera mis en oeuvre ce programme. 

La resolution 900 (1994) est le fruit d’un intense 
processus de negociations au sein du Conseil, et nous 
saluons F esprit de conciliation mutuelle qui a rendu possible 
son adoption a l’unanimite. Toutefois, la communaute 
internationale ne doit pas perdre de vue les difficultes qui 
demeurent en ce qui concerne la pleine mise en oeuvre des 
decisions prises aujourd’hui et anterieurement. Cette etape 
nouvelle et cruciale doit etre abordee avec beaucoup 
d’application et d’attention afin que la presente occasion 
d’instaurer une paix durable ne soit pas perdue. II est 
essentiel que la communaute internationale continue 
d’encourager les parties a rechercher un accord juste et 
pratique qui serait acceptable par toutes ces parties et qui 
mettrait un terme a ce conflit effroyable. Un tel accord doit 
prendre en compte les interets legitimes de toutes les parties 
en Bosnie-Herzegovine et assurer la protection de leurs 
droits fondamentaux. 

Le President : Je remercie le representant du Bresil 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Uanglais) : A l’instar de mes collegues, je tiens a vous 
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offrir mes meilleurs voeux, Monsieur le President, en votre 
qualite de President du Conseil de securite. Nous vous 
felicitons de votre accession a la presidence et comptons 
bien vous appuyer dans toutes vos demarches ce mois-ci. 

Je souhaite egalement exprimer toute la reconnaissance 
et toutes les felicitations de ma delegation a l’Ambassadeur 
de Djibouti, votre predecesseur, qui a preside les travaux du 
Conseil le mois dernier. Ma delegation a ete fortement 
impressionnee par la maniere dont lui et sa delegation ont 
contribue aux realisations du Conseil. 

Lorsque, il y a trois semaines, le Conseil de securite a 
debattu des consequences de l’attaque sur le marche de 
Sarajevo, j’ai affirme que la Nouvelle-Zelande appuyait 
pleinement les decisions prises par le Secretaire general et 
les Etats Membres, qui agissaient par F intermediate de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), dans 
F execution du mandat du Conseil pour la protection des 
zones de securite dans la Republique de Bosnie-Herze- 
govine. Nous avions dit que l’ONU en etait a un tournant 
dans le conflit bosniaque, ce qui s’est confirme. 

Les evenements survenus au cours des trois dernieres 
semaines ont montre que, grace a une combinaison de 
determination adequate et de diplomatic efficace, la com- 
munaute internationale est capable de susciter un change- 
ment dans la situation en Republique de Bosnie-Herze- 
govine. Le musellement des armes qui bombardent Sarajevo 
depuis 22 mois est la premiere consequence de cette 
determination. Les citoyens de Sarajevo peuvent, avec une 
confiance accrue, commencer a reorganiser leur vie et a 
reprendre leurs activites quotidiennes sans craindre 1’erup¬ 
tion d’une violence soudaine et aveugle. 

Mais il ne s’agit la que du debut du processus de 
reconstruction de Sarajevo et de la Bosnie. Le projet de 
resolution sur lequel nous venons de voter, et que la 
Nouvelle-Zelande appuie pleinement, nous fait avancer plus 
loin sur cette voie. 

Premierement, il exprime ouvertement la volonte de 
l’ONU selon laquelle Farret des bombardements contre des 
cibles civiles doit maintenant s’accompagner du retablis- 
sement des services publics dans cette ville. Les citoyens de 
Sarajevo ne doivent pas etre dans l’obligation de se deman- 
der quotidiennement si F approvisionnement en gaz, en eau 
et en electricite durera et combien de temps il durera. Les 
services essentiels dont a ete privee la plus grande partie de 
la population de la ville doivent etre retablis. Cette reso¬ 
lution definit un processus en vertu duquel l’ONU peut 


aider les autorites bosniaques a entreprendre les travaux 
necessaires a ce retablissement. 

Il est imperatif que des mesures soient prises immedia- 
tement et que toutes les parties concernees appuient l’objec- 
tif fondamental : le retablissement d’une vie civilisee dans 
la capitale de la Bosnie-Herzegovine. Le deplacement sans 
restriction des personnes et l’acheminement sans entrave de 
l’aide humanitaire a l’interieur et a l’exterieur de Sarajevo 
doivent etre autorises. Le retablissement des services publics 
doit etre facilite. 

En second lieu, la resolution souligne la necessite de 
realiser des progres similaires dans les autres zones de 
securite de Bosnie — celles citees dans de precedentes 
resolutions ainsi que les trois villes de Mostar, Vitez et 
Maglaj, au sujet desquelles le Secretaire general est prie de 
faire un rapport. Leur situation est differente, mais leur 
malheur est terriblement commun. Des rapports recents 
suggerent que la pratique horrible du «nettoyage ethnique» 
persiste derriere les lignes avancees. Elle doit cesser. 

La Nouvelle-Zelande appuie l’elargissement de 
F application du concept de zones de securite a ces trois 
lieux. Ces dernieres ainsi que toutes les autres zones de 
securite doivent pouvoir beneficier d’une protection contre 
toute attaque; les refugies et personnes deplacees doivent 
etre en mesure de regagner leurs foyers; les conditions 
deplorables dans lesquelles les citoyens des zones de 
securite ont du survivre doivent cesser; en outre, les 
ingerences politiques et militaires dans les convois humani- 
taires doivent s’arreter. 

Cette resolution souligne egalement d’autres evolutions 
qui, nous le croyons, contribueront a l’attenuation des 
souffrances et au reglement pacifique du conflit. En particu- 
lier, nous nous felicitons du recent accord conclu a Was¬ 
hington entre le Gouvemement bosniaque et la partie create 
de Bosnie. Il constitue egalement un autre toumant. L’elan 
qu’il a cree doit etre maintenu. 

Nous estimons qu’il importe de rappeler que l’etablis- 
sement de zones de securite n’est pas une fin en soi. 
Cependant, les mesures formulees dans cette resolution 
contribueront, de l’avis de mon gouvemement, a creer un 
environnement permettant le retour de la paix dans 
F ensemble de la Republique de Bosnie-Herzegovine et la 
fin de la guerre. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Nouvelle-Zelande pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de la France. 

Mon gouvernement se felicite de la resolution que 
notre Conseil vient d’adopter aujourd’hui. II etait en effet 
essentiel qu’apres l’instauration d’un cessez-le-feu et le 
retrait des armes lourdes ou leur controle par la 
FORPRONU, le Conseil de securite decide de consolider les 
acquis obtenus a Sarajevo grace a la fermete de la commu- 
naute internationale. 

Cette resolution, centree sur des mesures concretes 
destinees a retablir une vie normale a Sarajevo, mesures sur 
lesquelles je reviendrai, s’inscrit dans le contexte plus 
general de la situation en Bosnie-Herzegovine et des 
initiatives pom - faire progresser le processus de paix. II etait 
en effet important, aux yeux de mon gouvernement, de ne 
pas isoler les mesures prises en faveur de Sarajevo des 
autres actions concernant la Bosnie-Herzegovine. 

Ainsi, la resolution rappelle les mesures prises a et 
autour de Sarajevo en vertu des resolutions 824 (1993) et 
836 (1993), qui ont permis d’obtenir le retrait des armes 
lourdes. Elle rappelle egalement les objectifs fixes pour la 
releve du personnel de la FORPRONU a Srebrenica et pour 
la reouverture de l’aeroport de Tuzla. Elle marque la 
preoccupation du Conseil vis-a-vis de la situation drama- 
tique a Maglaj, Mostar et Vitez et prie le Secretaire general 
de faire rapport sur l’eventuelle extension a ces villes de la 
protection prevue par les resolutions 824 (1993) et 836 
(1993). Enfin, elle se felicite des evolutions recentes dans 
les negotiations de paix entre le Gouvernement de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, les Croates de Bosnie 
et le Gouvernement de la Republique de Croatie. 

Je voudrais insister maintenant sur les mesures que 
decide la resolution pour Sarajevo. 

Pour assurer le retour a une vie normale dans la ville, 
il est demande aux parties, avec l’aide des Nations Unies, 
de parvenir a une totale liberte de mouvement pour la 
population civile, ainsi que pour les biens humanitaires, et 
de lever toute entrave a cette liberte de circulation. II s’agit 
la d’une exigence essentielle qui devra etre respectee si l’on 
veut que cessent rapidement les souffrances si injustement 
imposees depuis bientot deux ans a la population de 
Sarajevo. 

D’un point de vue pratique, la resolution demande au 
Secretaire general de designer un responsable de haut 
niveau qui, en liaison avec le Gouvernement de la Republi¬ 
que de Bosnie-Herzegovine et sous F autorite du Repre¬ 


sentant special du Secretaire general, procedera a une 
evaluation et elaborera un programme de retablissement des 
services publics essentiels. Ce responsable sera investi du 
pouvoir d’assister le Gouvernement de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine et d’assurer la mise en oeuvre du plan 
en etroite coordination avec les autorites locales concernees. 

Cette decision constitue, pour ma delegation, une 
mesure tres importante. D’une part, en effet, les actions 
destinees a retablir les services publics au profit de la 
population de Sarajevo, tant en ce qui concerne leur 
definition que leur mise en oeuvre, seront centralisees de 
maniere a beneficier d’une efficacite maximum. D’autre 
part, l’activite du responsable designe par le Secretaire 
general, sans porter atteinte a la souverainete du Gouverne¬ 
ment de Bosnie-Herzegovine, s’effectuera en coordination 
avec tous les interesses au niveau local. 

Je voudrais souligner par ailleurs que la resolution que 
nous avons adoptee 1’a ete en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, comme les autres resolutions sur 
la Bosnie-Herzegovine depuis le mois d’aout 1992. De ce 
point de vue, ne pas recourir au Chapitre VII aurait consti¬ 
tue pour les parties le plus mauvais des signaux, au moment 
meme ou la Communaute internationale vient de faire 
preuve avec succes de sa determination pour obtenir F arret 
des bombardements de Sarajevo. Par ailleurs, l’application 
du Chapitre VII, qui ne signifie pas le recours automatique 
a la force, donnera a la FORPRONU F autorite necessaire 
pour surmonter les obstacles qui seraient mis a F execution 
de son mandat. 

Pour finir, je voudrais indiquer que mon gouvernement 
ne menagera pas ses efforts pour assurer le succes de la 
mise en oeuvre de la resolution. 

Comme je l’ai deja indique, les mesures decidees pour 
Sarajevo s’inscrivent dans le contexte general de la situation 
en Bosnie-Herzegovine et des initiatives pour faire progres¬ 
ser le processus de paix. 

Aussi mon gouvernement entend poursuivre son action 
en faveur d’un reglement politique d’ensemble avec les 
autres pays de l’Union europeenne et en coordination avec 
les autres gouvernements engages dans la recherche de la 
paix. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 
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II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a done acheve, a ce stade, son 
examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 20 heures. 
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